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La Banque Palmas est une banque communautaire de développement brésilienne ayant 

élaboré un système novateur de finances solidaires. Afin de restructurer les économies locales 

économiquement pauvres, la Banque Palmas (BP) a créé un dispositif de microcrédit 

productif et de consommation à une monnaie sociale qui circule localement. Ces produits 

financiers sont gérés selon des procédés démocratiques et communautaires. Aujourd’hui, cette 

méthodologie « Palmas » est appliquée dans plus de 80 communautés brésiliennes 

marginalisées et bénéficie du soutien des pouvoirs publics.  

L’appartenance communautaire de la banque se retrouve dans le fait que ses activités sont 

conçues par et pour les membres de la communauté. Ses pratiques ont comme objectif de 

servir l’intérêt général en résolvant les problèmes liés à l’absence de ressources financières. 

Aussi semblerait-il que la BP cherche à transformer le crédit et la monnaie, qui sont 

généralement considérés comme des biens privés, en des biens communs. Comme résultante 

de la structuration d’une mouvance d’économie populaire et solidaire, sa structure 

organisationnelle est marquée par l’autogestion et l’autogouvernance. Partant de ces liens, 

notre analyse de la Banque Palmas s’articule autour des questions de recherche suivantes : 

« dans quelles mesures les pratiques de finances solidaires de la BP sont-elles comparables au 

mode de gestion d’un bien commun ? » et « qu’en est-il de la durabilité de ces biens que sont 

le microcrédit productif et la monnaie sociale ? ». Nous émettons donc l’hypothèse que la 

Banque Palmas considère les systèmes de microcrédit et de monnaie sociale comme des biens 

communs, ce qui justifie des pratiques de gestion semblables à celles des ressources 

communes. 

Nous chercherons donc à vérifier si ces dispositifs partagent une structure 

organisationnelle semblable à celle des biens communs. Pour cela, nous confrontons le cadre 

d’analyse d’Elinor Ostrom, reposant sur huit principes de conception des institutions durables 

de ressources communes, aux données empiriques récoltées au cours d’un stage d’étude de 

trois mois à la Banque Palmas. Par la suite, nous complétons cette analyse en mobilisant 

d’autres concepts de gestion participant de la durabilité des systèmes de microcrédit productif 

et de monnaie sociale. Il s’agit, pour le premier, de l’isomorphie institutionnelle et de la 

« soutenabilité » financière, et, pour le second, de la viabilité économique et sociale de la 

monnaie (cette dernière viabilité étant considérée comme l’acceptation et l’utilisation 

effective de la monnaie sociale). 

Nous arrivons aux résultats suivants. Tout d’abord, il existe une analogie 

organisationnelle entre les instruments financiers de la Banque Palmas et les biens communs 

analysés par Ostrom. Le mode de gestion du crédit et de la monnaie fait de ces biens des 

instruments collectifs particulièrement inclusifs à la disposition de la communauté. Ainsi, à 

travers des dispositifs de choix collectifs, ces instruments sont adaptés aux conditions de vie 
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locales afin de générer davantage d’emplois et de revenus. Leur contrôle est opéré par la 

banque, qui a mis en place un système de surveillance en grande partie tributaire des relations 

sociales et communautaires des clients. Enfin, après différents accrochages avec la Banque 

centrale brésilienne, la Banque Palmas a été progressivement reconnue par les pouvoirs 

publics comme porteuse d’une technologie sociale adaptée pour la lutte contre la pauvreté par 

l’insertion financière et socio-économique. 

Toutefois, la durabilité de ces biens n’est pas assurée pour autant. Certes, les fonds de 

crédit augmentent grâce à de nouveaux partenariats (ce qui tend à perpétuer la ressource), 

mais l’isomorphie institutionnelle peut entraîner une marchandisation potentielle ; ce qui 

rentrerait en tension avec son caractère commun. En ce qui concerne la monnaie sociale, peu 

de personnes utilisent effectivement ce moyen d’échange : la monnaie se trouve polarisée 

dans les mains de quelques acteurs territoriaux, ce qui limite sa diffusion. De plus, cette 

dernière dépend financièrement des autres services de la banque. 

Ensuite, d’un point de vue théorique, notre étude a montré la similitude qui existe 

entre le cadre d’analyse de l’économie sociale et les biens communs. Ainsi, notre recherche 

empirique met en avant la potentialité qu’ont les entreprises de l’économie sociale et solidaire 

de concevoir et gouverner des biens communs. De plus, d’un point de vue épistémologique, 

notre recherche s’inscrit dans un travail de traduction interculturelle. Elle met en évidence une 

pratique novatrice du « Sud » visant la réduction de la pauvreté et le changement social. A cet 

effet, elle constitue une synthèse des documents existants tout en apportant de nombreux 

éléments nouveaux. Enfin, ce mémoire instaure un dialogue entre la théorie occidentale de la 

nouvelle économie institutionnelle et la pratique de l’organisme brésilien de finances 

solidaires. 

La recherche coopérative française pourrait tirer différentes leçons de ce travail. Tout 

d’abord, notre étude permet de mieux comprendre le phénomène majeur de l’économie 

sociale et solidaire brésilienne que sont les banques communautaires. Ensuite, ces pratiques 

coopératives peuvent être une source d’inspiration pour le développement d’alternatives à 

l’exclusion financière particulièrement importante dans les pays dits du « Sud », mais aussi en 

France. Enfin, nous pensons qu’une telle étude permet de mieux cerner la gestion d’un type de 

monnaie sociale innovant et émergent en France et en Europe. En effet, des initiatives 

populaires, comme par exemple les monnaies sociales Abeille à Villeneuve-sur-Lot, Lucioles 

en Ardèche ou Héol à Brest, pourraient tirer des enseignements du fonctionnement de cette 

monnaie sociale outre-Atlantique ayant eu des effets positifs sur la diminution de la pauvreté.   


